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Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 1265 (1999), 1325 (2000), 1368 (2001), 
1373 (2001), 1624 (2005), 1894 (2009), 2106 (2013), 2150 (2014) 2170 (2014) 

2178 (2014), 2199 (2015), 2242 (2015), 2249 (2015), 2253 (2015), 2322 (2016), 

2331 (2016), 2341 (2017), 2347 (2017), 2354 (2017), 2367 (2017), 2368 (2017), 

2370 (2017) et les declarations pertinentes de son President, 

Reaffirmant son respect pour la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance et l’unite de l’lraq, conformement aux buts et principes consacres 
dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant la menace mondiale que represente pour la paix et la securite 
internationales l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le 
nom de Daech), par ses actes de terrorisme, son ideologic extremiste violente, les 
attaques flagrantes, systematiques et generalises qu’il continue de mener contre des 
civils, ses violations du droit international humanitaire et ses atteintes aux droits de 
l’homme, en particulier celles commises contre des femmes et des enfants, 
y compris pour des motifs religieux et ethniques, et son recrutement de combattants 
terroristes etrangers dont il assure la formation et qui font peser une menace sur 
toutes les regions et tous les Etats Membres, 

Condamnant les actes de violence dont se rend coupable l’EIIL (Daech), en 
commettant notamment des meurtres, des enlevements, des prises d’otages, des 
attentats-suicides a la bombe, et en se livrant a la reduction en esclavage, a la vente 
ou a d’autres pratiques aux fins du mariage force, a la traite des etres humains, au 
viol, a l’esclavage sexuel et a d’autres formes de violence sexuelle, au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants, a des attaques visant des infrastructures essentielles, 
ainsi qu’a la destruction du patrimoine culturel, y compris les sites archeologiques, 
et au trafic de biens culturels, 

Conscient que la commission de tels actes susceptibles de constituer des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou des crimes de genocide, fait 
partie integrante de l’ideologie et des objectifs strategiques de l’EIIL (Daech) et est 
utilisee par l’EIIL (Daech) comme une tactique terroriste, et qu’amener a repondre 
de leurs actes les membres de l’EIIL (Daech), en particulier ceux qui portent la 
responsabilite la plus lourde, notamment ceux qui dirigent les operations, qui 
peuvent inclure des chefs regionaux ou chefs de rang intermediaire, et ceux qui 
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commandent et commettent des crimes, contribuera a exposer la situation et pourrait 
faciliter la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent qui peut mener au 
terrorisme, notamment en endiguant le financement du groupe terroriste EIIL 
(Daech) et l’afflux ininterrompu de recrues venues du monde entier dans ses rangs, 

Saluant les efforts considerables que deploie le Gouvernement iraquien pour 
vaincre l’EIIL (Daech), et accueillant avec satisfaction sa lettre au Secretaire 
general et au Conseil de securite, datee du 9 aout 2017, dans laquelle il demandait 
l’aide de la communaute internationale pour s’assurer que les membres de EEIIL 
(Daech) repondent des crimes qu’ils avaient commis en Iraq, y compris lorsque ces 
crimes etaient susceptibles de constituer des crimes contre Ehumanite (S/2017/710), 

1. Reitere sa condamnation de toutes les violations du droit international 
humanitaire, de toutes les violations du droit international des droits de 1’homme et 
atteintes a ce droit, et de tous les actes de terrorisme et, ayant decide de faire front 
commun pour vaincre le groupe terroriste EIIL (Daech), se declare resolu a faire en 
sorte que ceux qui dans ce groupe se sont rendus coupable de tels actes, y compris 
d’actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, des crimes contre 
Ehumanite et des crimes de genocide, aient a en repondre; 

2. Prie le Secretaire general de constituer une Equipe d’enqueteurs, dirigee 
par un Conseiller special, a l’appui des efforts engages a l’echelle nationale pour 
amener EEIIL (Daech) a rendre des comptes, en recueillant, conservant et stockant 
des elements de preuve en Iraq d’actes susceptibles de constituer des crimes de 
guerre, des crimes contre Ehumanite et des crimes de genocide perpetres par le 
groupe terroriste EIIL (Daech) en Iraq, selon les criteres les plus rigoureux, qui 
devraient etre definis dans le mandat vise au paragraphe 4, pour que ces preuves 
puissent etre utilisees le plus largement possible devant les tribunaux nationaux, et 
en completant les enquetes menees par les autorites iraquiennes, ou les enquetes 
menees par les autorites de pays tiers a leur demande; 

3. Souligne que tout en evitant un redoublement inutile des taches avec 
d’autres organes competents des Nations Unies, le Conseiller special encouragera 
dans le monde entier le lancement de poursuites pour les crimes de guerre, les 
crimes contre Ehumanite ou les crimes de genocide commis par EEIIL (Daech) et 
travaillera aux cotes des survivants, d’une maniere compatible avec les legislations 
nationales pertinentes, pour que soient pleinement reconnus leurs interets, eu egard 
a la necessite que EEIIL (Daech) reponde de ses actes; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter, dans un delai de 60 jours, un 
mandat dont les termes seraient acceptables pour le Gouvernement iraquien, de 
maniere a ce que EEquipe puisse le mener a bien, et conformes aux dispositions de 
la presente resolution, en particulier au paragraphe 6, concernant les activites de 
EEquipe d’enqueteurs en Iraq; 

5. Souligne que EEquipe d’enqueteurs doit agir dans le plein respect de la 
souverainete de l’lraq et de sa competence concernant les infractions commises sur 
son territoire, et qu’il devrait etre precise dans son mandat que des juges 
d’instruction iraquiens et d’autres experts en droit penal, y compris des membres 
experiments des services de poursuites, doivent etre nommes en son sein pour 
travailler aux cotes d’experts internationaux sur un pied d’egalite, et souligne en 
outre que les elements de preuve relatifs a des crimes recueillis et stockes par 
EEquipe en Iraq devraient etre utilises dans le cadre de procedures penales justes et 
independantes menees, conformement au droit international applicable, par des 
tribunaux competents a l’echelle nationale, les autorites iraquiennes competentes 
etant les premiers destinataires de ces preuves comme precise dans le mandat et 
toute autre utilisation qui pourrait en etre faite devant faire l’objet d’un accord avec 
le Gouvernement iraquien au cas par cas; 
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6. Souligne que l’Equipe devrait etre impartiale, independante et credible et 
agir conformement a son mandat, a la Charte des Nations Unies et aux meilleures 
pratiques des Nations Unies, ainsi que dans le respect du droit international 
applicable, notamment le droit international des droits de l’homme; 

7. Demande , une fois qu’il aura approuve un mandat dont le Gouvernement 
iraquien jugera les termes acceptables, que le Secretaire general prenne sans tarder 
les mesures et dispositions necessaires a la constitution rapide de l’Equipe et a son 
bon fonctionnement, conformement a son mandat, et lui notifie quand l’Equipe 
commencera ses travaux; 

8. Souligne que l’Equipe devrait veiller a ce que ceux de ses membres qui 
sont iraquiens tirent parti de V expertise internationale en son sein et n’epargner 
aucun effort pour echanger des connaissances avec l’lraq et lui preter une assistance 
technique; 

9. Engage les Etats Membres et les organisations regionales et 
intergouvernementales a apporter au Gouvernement iraquien 1’assistance juridique 
voulue et a lui donner les moyens de renforcer ses tribunaux et son systeme judiciaire; 

10. Invite tous les autres Etats a cooperer avec l’Equipe, notamment en 
concluant avec elle des accords d’entraide judiciaire, s’il y a lieu, et en particulier a 
lui communiquer toute information pertinente, le cas echeant, dont ils pourraient 
disposer et qui interesserait son mandat decoulant de la presente resolution; 

11. Souligne que tout autre Etat Membre sur le territoire duquel l’EIIL 
(Daech) aurait commis des actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite ou des crimes de genocide, peut demander a l’Equipe de 
recueillir des elements de preuve sur ces actes, mais seulement avec l’approbation 
du Conseil, qui pourra prier le Secretaire general de presenter un mandat distinct 
concernant le fonctionnement de l’Equipe dans l’Etat en question; 

12. Prie l’Equipe de cooperer, s’il y a lieu, et conformement aux fonctions 
d’enquete qu’elle assumera en vertu du paragraphe 2, avec l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 
2368 (2017) et avec les autres organes de surveillance, et de collaborer avec 
d’autres organes des Nations Unies dans le cadre de leurs mandats respectifs; 

13. Prie le Secretaire general de creer, en complement des financements 
verses au titre des depenses de 1’Organisation, un fonds d’affectation speciale 
destine a recevoir les contributions volontaires aux fins de l’application de la 
presente resolution; 

14. Invite les Etats et les organisations regionales et intergouvernementales a 
verser des fonds et fournir du materiel et des services a l’Equipe, notamment les 
services d’experts, a l’appui de l’application de la presente resolution; 

15. Prie le Conseiller special d’achever le premier rapport sur les activites de 
l’Equipe dans les 90 jours suivant la date a laquelle elle commencera ses activites, 
comme notifie par le Secretaire general, et d’etablir par la suite des rapports tous les 
180 jours, et prie le Conseiller special de lui presenter ces rapports; 

16. Decide d’examiner le mandat du Conseiller special et de son Equipe 
apres une periode de deux ans, et d’etudier la possibility de le reconduire a la 
demande du Gouvernement iraquien ou de tout autre gouvernement qui prierait 
l’Equipe de recueillir des elements de preuve concernant des actes susceptibles de 
constituer des crimes de guerre, de crimes contre l’humanite ou des crimes de 
genocide commis par l’EIIL (Daech) sur son territoire; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 
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